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Introduction

1 – La Cité internationale de la langue française

Le 30 octobre 2023 a été inaugurée par le Président de la République française la Cité internationale de la langue française installée dans le château de François Ier à Villers-Cotterêts dans l'Aisne. Existe-t-il un autre pays que la France dans lequel la langue est autant associée au pouvoir politique au point qu'un chef de l'État prononce, devant la façade Renaissance d'inspiration italienne du château un discours célébrant l'un de ses engagements de campagne de 2017 ? Près de sept ans après en avoir formulé le projet, plus de trois ans après le début des travaux, cette cité a été enfin inaugurée. Le choix de Villers-Cotterêts n'était pas dû au hasard car c'est dans ce château, à 80 kilomètres de Paris, que François Ier a signé, en 1539, l'ordonnance imposant le français dans les textes juridiques. Le Président de la République y a défendu le français comme « langue de liberté et d'universalisme », et comme « un ciment » qui bâtit l'unité de la nation. Il a néanmoins reconnu que « la propagation du français dans nos régions comme à travers le monde, dans nos colonies », s'est faite « aussi par la contrainte ». Si le français a pu être une langue associée à la liberté, il a pu aussi être le symbole d'une forme d'oppression.

En créant cette nouvelle institution consacrée à la langue française, alors qu'existe depuis 1635 l'Académie française, Emmanuel Macron s'est attiré les « bouderies de l'Académie », selon ses propres termes. Mais Villers-Cotterêts est « un lieu unique, car jamais une institution n'avait été consacrée à l'histoire de notre langue », a défendu le chef de l'État, tandis que les académiciens font un travail de « normalisation » et « d'uniformisation » de la langue.

2 – Une spécificité française ?

Il est souvent écrit que la langue française s'apparente à une forme de religion et que la langue est une affaire d'État, le dictionnaire étant l'équivalent de la Bible. La situation n'est pas nécessairement différente dans les autres pays, l'éventuelle spécificité française se situant dans l'ancienneté de la prise en compte de la question linguistique par le droit. En effet, la langue est un enjeu politique de première importance dans de nombreux États aux situations très variables. Quelques exemples suffisent à illustrer le rôle politique que peut avoir l'usage d'une langue ou d'une autre dans beaucoup de pays. C'est ainsi qu'en Ukraine, depuis l'invasion par la Russie en février 2022, utiliser la langue ukrainienne est un acte de résistance, au point de vouloir abandonner la langue russe, alors que les deux langues étaient utilisées indifféremment jusque-là, même si le russe était la langue de la culture et du pouvoir, alors que l'ukrainien était celle des campagnes. Une loi de 2019 avait déjà instauré l'usage de l'ukrainien dans tous les domaines de la vie publique. La consolidation récente de la nation ukrainienne passe aussi par la langue. En Biélorussie, dans un autre contexte politique issu de la contestation du pouvoir depuis août 2020, le biélorusse, qui est encore la seconde langue officielle à côté du russe selon l'article 17 de la Constitution du 24 novembre 1996, est devenu la langue de l'opposition, l'administration, le pouvoir et les médias étatiques n'utilisant que la langue russe. Des personnes ont même été arrêtées pour avoir parlé en biélorusse dans l'espace public.

Dans les trois États baltes d'Estonie, de Lettonie et de Lituanie, des minorités russophones sont présentes et représentent parfois une part non négligeable de la population. En Lettonie, un quart de la population parle russe, langue qui évoque aux yeux des autorités le souvenir de l'époque soviétique et, depuis 2022, l'invasion de l'Ukraine et les menaces potentielles sur l'indépendance de cette République balte retrouvée en 1991. Ces russophones sont ainsi invités à choisir leur camp et leur langue. En Lituanie, la loyauté des russophones à l'égard de la République, qui représentent 5 % de la population, est scrutée et l'apprentissage du lituanien est obligatoire. En Estonie, 30 % de la population ont le russe comme langue maternelle. En voulant protéger le pays contre d'éventuelles menaces russes, les autorités estoniennes veulent inciter les enseignants à n'utiliser que cette langue dans les écoles, ce qui ne va pas sans difficulté.

En Espagne, le catalan est la seule langue véhiculaire de l'enseignement depuis 1983 et la langue est devenue le cheval de bataille des indépendantistes (Le Monde, 21 déc. 2022). L'article 3 de la Constitution espagnole du 27 décembre 1978 fait du castillan la langue officielle de l'État et prévoit que « Tous les Espagnols ont le devoir de la savoir et le droit de l'utiliser », mais son alinéa 2 reconnaît aussi que « Les autres langues espagnoles seront également officielles dans les Communautés autonomes respectives, conformément à leurs statuts ». Dans le contexte des années 2020 de la revendication indépendantiste de la Catalogne, la Cour suprême espagnole a exigé que 25 % des cours soient dispensés en castillan dans les écoles de Catalogne. En Italie, « La République protège par des normes particulières les minorités linguistiques » (art. 6) tandis que la République d'Afrique du Sud du 10 décembre 1996 détient une forme de record avec onze langues officielles, deux d'origine européenne et neuf d'origine africaine (art. 6, § 1).

Aux États-Unis, où il n'existe pas, au niveau fédéral, une disposition constitutionnelle relative à une ou aux langues, l'espagnol est en passe de devenir une seconde langue officielle. De nombreux États fédérés américains (29 à ce jour) ont encore inscrit dans leur législation la règle selon laquelle l'anglais est leur « langue officielle », ou « langue commune ». Tel est le cas, par exemple, de la Floride dans sa constitution de 1988 qui dispose que « L'anglais est la langue officielle de l'état de la Floride » (art. 2, § 9) alors même qu'il existe, dans cet État, de nombreux habitants de culture hispanique. La Constitution de Californie de 1986 proclame à la fois que « l'anglais est la langue commune du peuple des États-Unis d'Amérique et de l'État de Californie » et que « L'anglais est la langue officielle de l'État de Californie » (art. 3, § 6). Le cas d'Hawaï est un peu particulier car « L'anglais et l'hawaïen sont les langues officielles d'Hawaï, sauf que l'hawaïen ne doit être utilisé pour les transactions et les actes officiels que pour les cas prévus par la loi » (Constitution de 1978, art. XV, § 4).

En Irlande du Nord, l'accord dit du Vendredi saint (10 avr. 1998) entre les loyalistes et les républicains nord-irlandais prévoit que la langue et la culture gaéliques doivent être reconnues et protégées.

3 – La France et la francophonie

Certains pays ont inscrit dans leur constitution le français comme la langue officielle ou comme une des langues officielles. C'est le cas de la Constitution de la République démocratique du Congo du 5 février 2011 dont l'article 1er proclame que « Sa langue officielle est le français. Ses langues nationales sont le kikongo, le lingala, le swahili et le tshiluba. L'État en assure la promotion sans discrimination. Les autres langues du pays font partie du patrimoine culturel congolais dont l'État assure la protection ». Le Québec a adopté, en 1977, la « loi 101 » ou Charte de la langue française consacrant le français comme langue de l'État et de la loi. L'article 16 § 1 de la Charte canadienne des droits et des libertés, qui est comprise dans la loi constitutionnelle du 17 avril 1982, dispose que « Le français et l'anglais sont les langues officielles du Canada ; ils ont un statut et des droits et privilèges égaux quant à leur usage dans les institutions du Parlement et du gouvernement du Canada ». Ce bilinguisme officiel n'empêche pas l'article 22 d'affirmer que l'existence de ces deux langues n'a « pas pour effet de porter atteinte aux droits et privilèges, antérieurs ou postérieurs à l'entrée en vigueur de la présente charte et découlant de la loi ou de la coutume, des langues autres que le français ou l'anglais ». En 2022, une nouvelle loi québécoise a étendu son usage aux petites entreprises et fait de son apprentissage un droit et un devoir fondamentaux pour les immigrants et les anglophones, ces derniers constituant 9 % de la population du Québec. Pour les partisans de cette loi, la langue française est constitutive de l'identité du Québec connu sous le nom de Belle Province, dans un environnement dominé par 350 millions d'anglophones. Cette francisation forcée a été dénoncée par les autorités fédérales canadiennes, soucieuses des droits de la minorité anglophone, et par les communautés autochtones, sans même parler des anglophones eux-mêmes.

L'article 4 de la Constitution du Royaume de Belgique reconnaît que « La Belgique comprend quatre régions linguistiques : la région de langue française, la région de langue néerlandaise, la région bilingue de Bruxelles-Capitale et la région de langue allemande », mais il existe trois langues officielles ou nationales, l'allemand, le français et le néerlandais.

Alors que l'Union européenne reconnaît le multilinguisme qui comprend vingt-quatre langues officielles contre quatre en 1958, l'anglais a fini par devenir la langue de communication courante, même après le départ du Royaume-Uni de l'Union en 2020. Seuls les Français semblent s'insurger contre cet état de fait et le français reste encore (pour combien de temps ?) la langue du délibéré et de la rédaction des arrêts de la Cour de justice de l'Union européenne. À l'ONU, le français est encore une des six langues officielles et avec l'anglais, langue de travail, et il est langue officielle et langue de travail au sein du Conseil de l'Europe, même si l'usage de l'anglais est de plus en plus dominant.

Si le français est parlé en France, il l'est donc aussi en Belgique, au Canada, au Luxembourg, en Suisse et dans cinquante-et-un pays principalement localisés en Afrique, du fait de l'ancien empire colonial, qu'il soit français ou belge. De cet ensemble, est née la francophonie. Il existerait ainsi 321 millions de francophones dans le monde, et le français est la cinquième langue mondiale et la quatrième sur internet. Le français est ainsi davantage parlé à l'extérieur des frontières qu'à l'intérieur. Pour autant, la France est le seul pays unilingue de la francophonie, c'est-à-dire le seul dans lequel une seule langue est officiellement reconnue. Dans les autres pays, le français est confronté à une ou d'autres langues. L'Organisation internationale de la Francophonie est à la tête du dispositif institutionnel multilatéral destiné à promouvoir la langue française et les relations de coopération entre les 80 États et gouvernements membres ou observateurs de l'OIF. Elle a été créée par la Convention de Niamey du 20 mars 1970 sous l'appellation d'Agence de coopération culturelle et technique (ACCT), et elle siège à Paris. L'OIF apporte à ses États membres un appui dans l'élaboration ou la consolidation de leurs politiques et mène des actions de politique internationale et de coopération multilatérale. Le Sommet de la Francophonie, qui rassemble tous les deux ans les chefs d'État et de gouvernements membres et observateurs de l'OIF, est la plus haute instance politique décisionnelle, tandis que la Conférence ministérielle de la francophonie : de périodicité annuelle, elle rassemble les ministres chargés de la francophonie et joue le rôle de relais entre les Sommets. La chaîne francophone TV5 Monde est l'un des opérateurs de la francophonie.

Depuis la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, la francophonie est reconnue dans la Constitution à l'article 87 qui dispose que « La République participe au développement de la solidarité et de la coopération entre les États et les peuples ayant le français en partage ». Un amendement rédigé en des termes quasi identiques avait été proposé mais non retenu lors de débats constituants de 1992 relatifs à la langue française. Cet article 87 peut néanmoins être assimilé à un « neutron constitutionnel » selon l'expression de Guy Carcassonne, c'est-à-dire comme une disposition dépourvue de toute charge juridique.

Le présent ouvrage est consacré au droit de la langue, c'est-à-dire aux règles juridiques qui entourent et protègent la langue ou les langues pratiquées dans un pays, en l'occurrence en France. Il n'est en effet pas rare, dans tous les débats relatifs à la langue française, à sa défense et à sa protection, de lire ou d'entendre les mots de Jean Dutourd selon lesquels « la langue française est notre trésor, sachons le préserver », qui sont souvent nuancés par ceux de Paul Veyne, prononcés dans sa leçon inaugurale au Collège de France, en 1976, et pour qui « une culture est bien morte quand on la défend au lieu de l'inventer ». Ces deux phrases indiquent bien, en quelques mots, combien la défense d'une langue, notamment par l'intermédiaire du droit, peut être une œuvre pleine d'embûches et constituent une arme à double tranchant.

Ce droit ne doit pas être confondu avec un éventuel droit à la langue qui exprimerait une revendication en faveur d'un véritable droit subjectif de s'exprimer ou d'utiliser une autre langue que celle majoritairement pratiquée. Il ne s'agit pas non plus d'une étude de la langue du droit ce qui relève plus de la linguistique que du droit. Le lien entre la langue et le droit est très ancien car le droit s'exprime par des mots ou des signes, c'est-à-dire par un langage.

Le droit de la langue est ancien en France. La Constitution et les lois modernes se sont emparées de la question linguistique. L'usage du français et des autres langues, étrangères ou régionales, est réglementé, ce qui donne lieu à des contentieux. Si la place des langues régionales reste encore très limitée en France, les collectivités territoriales jouent un rôle qui n'est pas négligeable en faveur de leur usage.

Lire aussi

– Etiemble R., Parlez-vous franglais ?, Gallimard, coll.« Idées », 1980

– Lequesne C., « La langue française dans l'Union européenne », in Pouvoirs, n° 186, 2023
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. Le droit des langues
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Louvrage explore le lien entre les langues et le systeme
juridique, en mettant en lumiére l'impact des réglementations
sur la protection et I'usage des langues en France.

En suivant I'évolution historique de la langue francaise, un
constat s'impose : de profonds liens unissent les questions
linguistiques au droit. De I'Ordonnance de Villers-Cotteréts
a la Révolution, la langue s’est imposée comme un enjeu
politique majeur. L'auteur détaille et analyse le processus
duniformisation de la langue frangaise orchestré par les
instances politiques. Les interactions entre les langues
et le droit soulignent I'importance des langues dans la
construction de I'identité nationale et régionale.

Lauteur étudie ainsi la reconnaissance des langues dans la
Constitution et la loi, révélant la place restreinte dédiée aux
langues régionales en France. Comme une langue vivante ne
cesse d’évoluer, les instances destinées a protéger la langue
et a encadrer son utilisation sont également analysées.

Cet ouvrage s’adresse non seulement aux juristes, mais aussi
a tous ceux qui souhaitent approfondir leur réflexion sur le
cadre légal entourant les langues francaise et régionales.

Michel Verpeaux est professeur émérite de I'Université
Panthéon Sorbonne.
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